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Le collège du Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur, 

 Vu la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la 
recherche et notamment les articles 90 à 94 et 119, 

 Vu le décret n° 2014-1365 du 14 novembre 2014 relatif à l’organisation et au 
fonctionnement du Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement 
supérieur et notamment son article 2, 

 Vu la proposition du président du collège du Haut Conseil, 

Après en avoir délibéré, arrête le règlement intérieur ainsi rédigé. 
 

 

Le présent règlement a reçu un avis favorable du Comité technique, le 5 décembre 2016. 

 

Il a été adopté par le collège du Hcéres, le 5 décembre 2016. 

Un exemplaire du présent règlement a été remis à chaque personnel. Il est mis à disposition 
sur le site web du Hcéres. 

Toute modification ou tout retrait sera soumis à l’avis préalable du Comité technique, 
présenté au collège pour délibération. 

 

Fait à Paris, le 5 décembre 2016 

 

 

Le président, 

 

Michel COSNARD 
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SECTION 1 
Les départements 

 
 

SECTION 2 
Le secrétariat général et  

les services qui lui sont rattachés 
 
 

SECTION 3 
Le comité de Direction 

 

CHAPITRE 1
Organisation du Hcéres

Le Hcéres est administré par un collège
garant de la qualité de ses travaux, le 
conseil arrête le programme annuel 
d’évaluation du Hcéres. Il définit les mesures 
propres à garantir la qualité, la transparence 
et la publicité des procédures d’évaluation.  
 
Il fixe également le cadre général dans 
lequel sont réalisées les évaluations, études 
et analyses conduites à la demande des 
ministres compétents en matière 
d’enseignement supérieur et de recherche, 
ainsi que la politique du Haut Conseil en 
matière de coopération européenne et 
internationale. 
 
Le Hcéres comporte sept départements et un 
secrétariat général.  



 
 

 Section 1 – Les départements 

Article 1.1 Le département d’évaluation 
des coordinations territoriales (DECT) 
Le département d’évaluation des coordinations 
territoriales est placé sous l'autorité d'un(e) 
directeur(rice) scientifique désigné(e) par le 
collège, sur proposition du (de la) président(e).  
 
Le (la) directeur(rice) est nommé(e) par le(la) 
président(e) pour un mandat de quatre ans 
renouvelable une fois. Il (elle) est secondé(e) par 
un(e) délégué(e) administratif(ve). Il (elle) s'appuie 
sur des conseillers scientifiques et des personnels 
administratifs permanents placés sous l'autorité 
hiérarchique du (de la) délégué(e) 
administratif(ve) et assurant les fonctions d’appui 
aux experts d'ingénierie, de suivi administratif et de 
gestion des évaluations.  
 
Article 1.2  Le département d’évaluation 
des établissements (DEE) 
Le département d’évaluation des établissements 
est placé sous l'autorité d'un(e) directeur(rice) 
désigné(e) par le collège, sur proposition du (de 
la) président(e).  
 
Le (la) directeur(rice) est nommé(e) par le (la) 
président(e) pour un mandat de quatre ans 
renouvelable une fois. Il (elle) est secondé(e) par 
un(e) délégué(e) administratif(ve). Il (elle) s'appuie 
sur des conseillers scientifiques et des personnels 
administratifs permanents placés sous l'autorité 
hiérarchique du (de la) délégué(e) 
administratif(ve) et assurant les fonctions d’appui 
aux experts d'ingénierie, de suivi administratif et de 
gestion des évaluations.  
 
Article 1.3  Le département d’évaluation 
de la recherche (DER)  
Le département d’évaluation de la recherche 
est placé sous l'autorité d'un(e) directeur(rice) 
désigné(e) par le collège, sur proposition du 
(de la) président(e).  
 
Le (la) directeur(rice) est nommé(e) par le (la) 
président(e) pour un mandat de quatre ans 
renouvelable une fois. Il (elle) est secondé(e) par 
un(e) délégué(e) administratif(ve). Il (elle) s'appuie 
sur des conseillers scientifiques et des personnels 
administratifs permanents placés sous l'autorité 
hiérarchique du (de la) délégué(e) 
administratif(ve) et assurant les fonctions d’appui 
aux experts d'ingénierie, de suivi administratif et de 
gestion des évaluations.  
 
Article 1.4  Le département d’évaluation 
des formations (DEF) 
Le département d’évaluation des formations est 
placé sous l'autorité d'un(e) directeur(rice) 
désigné(e) par le collège, sur proposition du (de 
la) président(e).  

 
Le (la) directeur(rice) est nommé(e) par le (la) 
président(e) pour un mandat de quatre ans 
renouvelable une fois. Il (elle) est secondé(e) par 
un(e) délégué(e) administratif(ve). Il (elle) s'appuie 
sur des conseillers scientifiques et des personnels 
administratifs permanents placés sous l'autorité 
hiérarchique du (de la) délégué(e) 
administratif(ve) assurant les fonctions d’appui aux 
experts de l'ingénierie, de suivi administratif et de 
gestion des évaluations.  
 
Article 1.5  Le département Europe et 
International (DEI) 
Le département Europe et International est placé 
sous l'autorité d'un(e) directeur(rice) désigné(e) 
par le collège, sur proposition du (de la) 
président(e).  
 
Le (la) directeur(rice) est nommé(e) par le (la) 
président(e) pour un mandat de quatre ans 
renouvelable une fois. Il (elle) s’appuie sur des 
personnels administratifs permanents occupant les 
fonctions de chargés de projets. 
 
Article 1.6  L’Observatoire des Sciences 
et Techniques du Hcéres (OST) 
L’OST est doté d’un Conseil d’Orientation 
Scientifique (COS) et est placé sous l'autorité 
d'un(e) directeur(rice) nommé(e) par le(la) 
président(e) du Hcéres sur proposition du COS. Son 
mandat est de quatre ans, renouvelable une fois.  
 
Il (elle) s’appuie sur un(e) délégué(e) 
administratif(ve), des conseillers scientifiques et des 
personnels administratifs pour mener des missions 
d’études et d’analyses. 
 
Article 1.7  Département du Système 
d’information (DSI) 
Le département du système d’information est 
placé sous l'autorité d'un(e) directeur(rice) 
désigné(e) par le collège, sur proposition du (de 
la) président(e).  
 
Le (la) directeur(rice) est nommé(e) par le (la) 
Président(e) pour un mandat de quatre ans 
renouvelable une fois. Il (elle) propose et met en 
œuvre la politique du Hcéres en matière de 
système d'information, d'équipement et de 
maintenance informatique. Il (elle) est assisté(e) par 
un ou plusieurs adjoints ainsi que par des chargés 
de projets et de techniciens.  
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Section 2 – Le secrétariat général et les services qui lui sont rattachés  
 
 
Article 2.1  Le secrétariat général  
Le secrétariat général est placé sous l’autorité 
d’un(e) secrétaire général(e) nommé(e) par le 
(la) président(e) pour une durée de quatre ans 
renouvelable. Il (elle) est chargé(e) de 
l’organisation administrative et du 
fonctionnement du Haut Conseil. 
 
Il (elle) a autorité sur l'ensemble des services 
administratifs. 
 
Article 2.2  Le service budget Finances 
Le (la) responsable du service est chargé(e) de 
l'animation et de la coordination des politiques 
budgétaire et financière du Hcéres.  
 
Article 2.3  La cellule des ressources 
humaines 
Le (la) responsable de la cellule est chargé(e) de 
l’animation et de la coordination de la politique 
des ressources humaines du Hcéres en lien avec 
les services gestionnaires du MENESR. 
 
Article 2.4  La délégation à la 
communication  
Le (la) délégué(e) à la communication propose 
et met en œuvre les politiques de communication 
interne et externe du Hcéres. 

 
 
Article 2.5  La délégation à la qualité et 
à la formation 
Le (la) délégué(e) à la qualité est chargé(e) de la 
coordination et de la mise en œuvre de la 
démarche qualité dans chacun des 
départements et des services du Hcéres.  
 
Article 2.6  Le pôle mission 
Le pôle mission est en charge de l’organisation 
opérationnelle des déplacements et de 
l’hébergement liés aux missions d’expertise et au 
traitement des états de frais. 
 
Article 2.7  Les moyens généraux  
Le service des moyens généraux est chargé de 
l'aménagement des locaux, du fonctionnement 
du site, de la logistique, de l’organisation des 
manifestations institutionnelles, de 
l'approvisionnement et de la sécurité.  
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Section 3 – Le comité de Direction 
 
 
Le comité de direction (CODIR) réunit, autour du 
(de la) président(e), le (la) secrétaire général(e) et 
les sept directeurs(rices).  
Il peut se réunir en formation élargie à toute 
personne en fonction de l’ordre du jour.  
Le CODIR se réunit en principe une fois par 
semaine, sur un ordre du jour fixé par le (la) 
Président(e).  
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Le présent chapitre détermine les règles applicables 
aux agents du Haut Conseil de l’évaluation de la 
recherche et de l’enseignement supérieur dans les 
domaines suivants : 
 
 recrutement ; 
 obligations professionnelles ; 
 garanties ; 
 durée et organisation du travail ; 
 discipline ; 
 hygiène et sécurité. 

 
Il s’applique à l’ensemble des personnels du Hcéres 
dans le cadre de leur activité professionnelle, qu’elle 
s’exerce au sein du Hcéres ou en télétravail et quel 
que soit leur statut. 

SECTION 1
Recrutement 

SECTION 2
Obligations 

professionnelles 
 

SECTION 3 
Garanties 

SECTION 4
Temps et organisation 
du travail des agents 

permanents 
 

SECTION 5
Le régime disciplinaire 

SECTION 6
Accès aux locaux 

CHAPITRE 2
Fonctionnement du Hcéres



 

Section 1 – Recrutement  

Article 1.1  Le personnel administratif  
Les fiches des postes à pourvoir sont publiées sur le 
site du Haut Conseil, sur le site de la Bourse 
Interministérielle de l’Emploi Public (BIEP) et sur 
l’intranet du ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
(Pléiade) et, le cas échéant, par voie de presse 
ou sites spécialisés.  
 
Le Haut Conseil recrute des fonctionnaires 
titulaires (par voie de détachement, mutation ou 
mise à disposition) et des agents contractuels. 
Tous les agents du Hcéres sont gérés par 
l’administration centrale du MENESR. 
 

Article 1.2   Le personnel scientifique  
Le personnel scientifique est composé de 
chercheurs, d’enseignants-chercheurs, de 
retraités et des membres de la société civile, 
appelés conseillers scientifiques (CS). Ils sont, pour 
la plupart, en activité dans un établissement 
d'enseignement supérieur et de recherche ou 
dans un organisme de recherche. 
Ils sont recrutés par le (la) président(e) après avis, 
du (de la) directeur(rice) du département 
concerné. S'agissant des conseillers en position 
d'activité, les chercheurs sont mis à disposition à 
temps partiel et les enseignants-chercheurs sont 
placés en délégation auprès du Hcéres.

 
 
Section 2 – Obligations professionnelles  

Article 2.1  Obligations générales 
s'imposant aux agents du Hcéres 
Les personnels du Hcéres sont tenus de respecter :  

- les obligations générales prévues par les 
textes législatifs et réglementaires en 
vigueur concernant les agents de l'État et 
de ses établissements publics ; 

- le présent règlement intérieur et les 
documents annexés ; 

- les instructions données par leur supérieur 
hiérarchique et les dispositions contenues 
dans les décisions et notes de service du 
(de la) président(e), du (de la) secrétaire 
général(e), du (de la) directeur(rice) de 
département ou du supérieur hiérarchique 
direct dans les domaines qui leur sont 
propres. 

 
Les personnels administratifs consacrent 
l'intégralité de leur activité professionnelle aux 
tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent 
exercer, à titre professionnel, une activité privée 
lucrative de quelque nature que ce soit, sauf 
dérogations prévues à l’article 25 septies de la loi 
n°83-634 du 13 juillet 1983. 
 
Le non-respect de ces obligations expose le 
contrevenant aux sanctions prévues à la Section 5 
du présent chapitre. 
 
Article 2.2  Déontologie 
La bonne réalisation des missions du Hcéres 
suppose une relation de confiance entre le 
Hcéres et les parties prenantes. Il convient de 
respecter la charte de l’évaluation et d’être 
particulièrement vigilant pour éviter les conflits 
d’intérêts.  
 
Est considéré comme conflit d’intérêt toute 

situation de fait ou de droit susceptible d’être 
interprétée comme pouvant influencer leur 
indépendance ou leur impartialité. En 
conséquence, tous les agents du Hcéres, le 
personnel scientifique et les experts déclarent les 
fonctions qu’ils occupent ou ont occupées 
pendant les cinq dernières années, les mandats et 
les intérêts qu’ils détiennent ou ont détenus au 
cours de la même période dans les établissements 
ou organismes qui ont vocation à faire l’objet 
d’évaluations conduites par le Haut Conseil. 
Cette déclaration doit être actualisée dès lors 
qu’intervient une modification concernant les 
informations déclarées. Elle est adressée au 
Président du Hcéres. Elle n’est pas rendue 
publique. 
 
Article 2.3  Utilisation des ressources 
logistique et informatique 
2.3.1 Les agents et collaborateurs du Hcéres sont 
tenus de conserver en bon état le matériel qui leur 
est confié en vue de l’exécution de leur travail. 
Avant leur départ définitif, les agents sont tenus 
de restituer, tout matériel appartenant au Hcéres 
et prêté au cours de l’exécution de leurs activités, 
notamment : 

- la(es) carte(s) de restaurant administratif ; 
- la carte d’accès aux locaux ; 
- le cas échéant, le matériel informatique et 

téléphonique. 
 

2.3.2 La charte régissant l'usage des technologies 
de l'information et de communication  
L’annexe 1 « Charte régissant l’usage des 
technologies de l’information et de 
communication » définit les règles d'usages et de 
sécurité du Hcéres à respecter. Elle précise les 
droits et devoirs de chacun. 
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Section 3 – Garanties

Article 3.1  Accès à l’information sur 
l’organisation et le fonctionnement du 
Hcéres 
Chaque agent du Hcéres reçoit, lors de sa prise 
de fonction, le règlement intérieur, le livret 
d’accueil et l’organigramme du Hcéres. Il est 
informé des modifications des documents 
précités. 
L’ensemble des responsables du Hcéres doit veiller 
à donner une égale information à tous les agents 
sur l’organisation et le fonctionnement du Hcéres, 
ainsi que sur tout sujet d’intérêt général les 
concernant. 
 
Article 3.2  Accès au dossier personnel 
Chaque agent du Hcéres dispose d’un dossier 
individuel comportant toutes les pièces relatives à 
sa situation administrative depuis le jour de son 
recrutement. Ces informations sont saisies dans le 
logiciel interne des ressources humaines (SI-GRH). 
 
Tout agent ou personnel scientifique du Hcéres a 
accès à son dossier individuel sur demande écrite 
auprès du service des ressources humaines et sur 
rendez-vous. Sauf situation exceptionnelle, le 
dossier est consulté sur place. L’agent peut se 
faire assister par la personne de son choix pour 
cette consultation et demander copie de tout ou 
partie de son dossier individuel. Le service des 
ressources humaines est à la disposition des 
agents pour leur fournir toute information relative 
à la gestion de leur dossier.  
Tout agent a un droit d’accès et de rectification, 
pour motifs légitimes, aux informations le 
concernant figurant dans le logiciel SI-GRH. 
 
Article 3.3  Entretien professionnel 
individuel et de formation des agents 
administratifs 
Les agents titulaires ou contractuels disposant 
d’un contrat d’une durée supérieur à un an 
bénéficie tous les ans d'un entretien professionnel 
et de formation s'inscrivant dans le cadre de la 
campagne d’entretiens annuels ministérielle. 
L’entretien couvre la période d’activité du 1er 
septembre n-1 au 31 août n. 
 
L’entretien professionnel doit permettre, à chaque 
agent de faire un bilan sur son activité, sur les 
résultats obtenus au regard des objectifs fixés et 
des conditions réelles d’organisation et de 
fonctionnement du service, de fixer ses objectifs 
pour l’année à venir, d’apprécier sa valeur 
professionnelle, et de mener une réflexion sur son 
évolution professionnelle. 
L’entretien de formation vise à déterminer les 
besoins de formation annuels de l’agent au vu de 
ses missions, des objectifs qui lui sont assignés et 
de ses perspectives professionnelles. 

Les comptes rendus d’entretien sont rédigés via 
l’application eCeFAC (hormis les personnels mis à 
disposition pour lesquels l’entretien sera rédigé 
hors application). 
L’agent est informé par écrit au moins 15 jours à 
l’avance de la date, du lieu et de l’heure de 
l’entretien par son supérieur hiérarchique direct. 
La durée de l’entretien peut varier de 30 minutes 
à 1 heure 30.  
A l’issue de l’entretien, le compte-rendu est rédigé 
et signé par le supérieur hiérarchique direct qui a 
conduit l’entretien. Il est communiqué à l’agent 
qui en prend connaissance et présente 
éventuellement ses observations, un délai d’une 
semaine lui est laissé à cette fin. 
 
Le compte rendu est ensuite visé par le (la) 
secrétaire général(e) qui peut formuler ses propres 
observations puis est notifié à l’agent qui le signe 
et le retourne à son supérieur hiérarchique direct.  
 
L’agent peut adresser une demande de révision 
du compte rendu au (à la) secrétaire général(e), 
dans les 15 jours francs suivant la notification du 
compte rendu. Le (la) secrétaire général(e) 
dispose alors de 15 jours francs pour notifier sa 
réponse. 
Si l’agent n’est pas satisfait de la réponse 
apportée à l’occasion de sa demande de 
révision, il peut saisir la CAP compétente avec 
tous les éléments utiles, dans un délai d’un mois 
après la notification de la réponse du (de la)  
secrétaire général(e). La saisine de la CAP n’est 
possible que si une demande de révision a été 
préalablement adressée au (à la) secrétaire 
général(e)qui a visé le compte rendu d’entretien 
professionnel. 
 
Article 3.4  Formation 
Les agents du Hcéres bénéficient du plan de 
formation de l’administration centrale (PAFAC). 
Le plan de formation recense annuellement les 
actions de formation professionnelle destinées à 
accompagner le développement des 
compétences et des projets professionnels telles 
que : 

- les formations d’adaptation immédiate 
au poste de travail ; 

- les formations à l’évolution prévisible des 
métiers ou des postes de travail ; 

- les formations d’acquisition de nouvelles 
qualifications. 

 
Ces deux derniers types de formation sont éligibles 
au droit individuel à la formation (DIF).   
Pour les besoins plus spécifiques de certains 
métiers, il est possible d’avoir recours à un autre 
organisme de formation, après accord du 
secrétaire général.  
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Les dispositions relatives à la formation continue 
sont régies par le décret n°2007-1470 du 15 
octobre 2007 relatif à la formation professionnelle 
tout au long de la vie des fonctionnaires de l'État 
et le décret n°2007-1942 du 26 décembre 2007 
relatif à la formation professionnelle des agents 
non titulaires de l'État.  
 
Article 3.5  Représentation du personnel 
Un libre exercice du droit syndical est garanti aux 
agents du Hcéres. 

Le Hcéres dispose d’un comité technique, 
composé de personnels élus. Ce comité se réunit 
au moins trois fois par an. Sa composition et ses 
modalités de fonctionnement sont déterminées 
par son propre règlement. Il dispose d’un 
panneau d’affichage dans la cafétéria du 7ème 
étage, d’une adresse mail générique                   
(elus-ct@hceres.fr) et d’une liste de diffusion. 
 
 

 

Section 4 – Temps et organisation du travail des agents permanents 

Article 4.1  Durée annuelle du travail 
Le temps de travail effectif est le temps pendant 
lequel l’agent est à la disposition du Hcéres et doit 
se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer 
librement à ses occupations personnelles. 
La durée annuelle de travail est fixée à 1 607 
heures pour les personnels travaillant à temps 
complet, journée de solidarité prévue par la loi         
n° 2004-626 incluse. 
L'année compte 365 jours dont on déduit 113 jours 
(52 week-ends, soit 104 jours de repos 
hebdomadaires, 9 jours fériés en moyenne y 
compris la journée de la Pentecôte en 
contrepartie de la suppression d'une journée 
d'ARTT).  
 
 
Article 4.2  Durée hebdomadaire du 
travail  
La durée hebdomadaire du travail effectif est 
fixée à 38 heures 15. Cette durée hebdomadaire 
s'applique à l'ensemble des personnels titulaires et 
agents contractuels dont la durée du contrat de 
travail est supérieure à un an. Les agents 
disposant d’un contrat à durée déterminée, régi 
par l’article 6 sexies de la loi n°84-16 du 11 janvier 
1984 peuvent effectuer un horaire hebdomadaire 
de 35 heures en accord avec leur supérieur 
hiérarchique. Les stagiaires et les apprentis ont 
une durée hebdomadaire de 35 heures. 
Le temps de travail hebdomadaire des agents 
travaillant à temps partiel est calculé au prorata 
de la quotité du temps travaillé. 
Le temps de repas, qui ne peut être inférieur à 45 
minutes ni supérieur à 2 heures, et les temps de 
trajet entre le domicile et le lieu de travail ne sont 
pas inclus dans le temps de travail effectif. 
L'exercice du droit à la formation et des droits  

syndicaux et sociaux est compris dans le temps de 
travail effectif. 
 
Le travail est organisé selon un cycle 
hebdomadaire de cinq jours, du lundi au 
vendredi. Toutefois, le travail des agents autorisés 
à accomplir un service à temps partiel ou 
incomplet d'une durée inférieure ou égale à 80 % 
de la durée hebdomadaire peut se dérouler selon 
un cycle hebdomadaire inférieur à cinq jours. 
 
Les agents féminins peuvent bénéficier, à partir du 
troisième mois de la grossesse et dans la limite 
d'une heure par jour, d'horaires d'arrivée et de 
départ plus souples, de manière à leur épargner 
des difficultés inhérentes au trajet entre leur lieu de 
travail et leur domicile aux heures d'affluence. 
Cette dérogation est accordée sur avis du 
médecin de prévention et en fonction des 
nécessités de service. 
 
Temps des personnels scientifiques 
Le temps de travail des personnels scientifiques est 
fixé par convention entre le Hcéres et 
l’établissement employeur principal. 
 
Article 4.3  Horaires de travail 
Compte tenu des dispositions arrêtées ci-dessus, le 
temps de travail de référence, pour un service à 
temps plein, est de 7 heures 39 minutes par jour. 
L'horaire journalier peut être modulé avec accord 
du responsable hiérarchique et en fonction des 
nécessités de service à condition de respecter la 
durée hebdomadaire de 38 heures 15 et de ne 
pas dépasser 10 heures.  
 
La journée de travail se décompose comme suit :

 
 

 
 
 

 
La durée de la pause déjeuner doit être au minimum de 45 minutes et au maximum de 2 heures. 

*16h00, le vendredi, à condition de respecter la durée hebdomadaire de travail. 

Plage 
variable Plage fixe Plage 

variable Plage fixe Plage 
variable 

 

9h30 11h45 14h 17h* 19h 8h 
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Article 4.4  Télétravail  
Conformément au décret n°2016-151 du 11 février 
2016 relatif au télétravail dans la fonction 
publique, le télétravail désigne toute forme 
d’organisation dans laquelle un travail qui aurait 
pu être exécuté dans les locaux du HCERES est 
effectué au domicile de l’agent de façon 
régulière et volontaire. 
Le télétravail concerne l’ensemble des personnels 
à condition d’avoir 6 mois d’ancienneté sur le 
poste. 
Certains personnels du fait de la nature de leur 
activité ne peuvent pas bénéficier de ce dispositif. 
La note de service du 20 février 2015 précise le 
cadre de l’expérimentation du télétravail au sein 
du HCERES. Elle s’appliquera jusqu’à la publication 
de l’arrêté ministériel posant le cadre 
d’application du télétravail au sein du MENESR. 
 
Article 4.5  Congés annuels, ARTT, 
Compte épargne temps (CET)  
 
Congés annuels  
Les congés annuels se calculent sur une année 
civile. Ils sont fixés à 32 jours pour une année 
complète d’activité, sur la base de 35 heures de 
travail. 
 
Trois jours ARTT (réduction du temps de travail), 
comptabilisés comme des congés, sont ajoutés 
aux 32 jours pour les personnels travaillant sur la 
base de 38 heures 15. 
 
Jours de fractionnement 
À ces jours de congés annuels et assimilés, 
s’ajoutent 1 ou 2 jours de fractionnement attribués 
dans les conditions prévues par la réglementation 
en vigueur : 

- 1 journée de congé supplémentaire pour 
les agents dont le nombre de jours de 
congé pris en dehors de la période du 1er 
mai au 31 octobre est de 5, 6 ou 7 jours ; 

- 2 jours de congé supplémentaires lorsque 
le nombre de jours de congé, pris en 
dehors de cette même période, est au 
moins égal à 8.  

Ces dispositions sont applicables à tous les agents 
y compris les agents à temps partiel. 
 
 
Les congés qui ont généré des jours de 
fractionnement et qui sont annulés à posteriori 
peuvent nécessiter une régularisation de ces jours 
de fractionnement attribués et éventuellement 
consommés à tort. 
 
Congés pour fermeture 
Les jours de fermeture des locaux, soit 1 semaine à 
Noël et les 2 premières semaines du mois d’août, 
sont décomptés des congés en début d’année 
civile ou lors de prise de fonction pour les 

personnels arrivant en cours d’année. Les 
personnels sont informés des dates exactes par 
note de service. 
 
Jours ARTT (Aménagement et Réduction du Temps 
de Travail) 
Au-delà des jours de congés, les personnels 
bénéficient de jours ARTT dans la limite de huit 
jours, par an, pour 38 heures 15 hebdomadaires 
de travail effectif. Pour les agents exerçant leurs 
fonctions à temps partiel ou incomplet, le nombre 
de jours ARTT est proratisé à hauteur de leur 
quotité de travail. 
 
Certaines situations d’absence du service 
engendrent une réduction des droits à 
l’acquisition annuelle de jours ARTT. C’est 
notamment le cas pour des congés pour raison 
de santé : 

- fonctionnaires : congé de maladie, 
congé de longue maladie, congé de 
longue durée, y compris ceux résultant 
d’un accident survenu ou d’une maladie 
contractée dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice des fonctions, 
ainsi que ceux résultant d’un accident de 
trajet ; 

- agents non titulaires : congé de maladie, 
congé de grave maladie, congé sans 
traitement pour maladie (ce congé est 
obtenu lorsque l’agent non titulaire est 
contraint de cesser ses fonctions pour 
raisons de santé, mais qu’il ne peut 
prétendre à un congé de maladie 
rémunéré, en l’absence de temps de 
services suffisant), y compris ceux résultant 
d’un accident du travail ou d’une 
maladie professionnelle. Il n'y a pas de 
report.  

 
Les jours ARTT sont soumis à une réglementation 
distincte de celle des congés. Ils sont pris à la 
demi-journée, à l’unité ou par deux au cours de 
l’année. Ils peuvent être accolés à des jours de 
congés. 
 
Les jours ARTT peuvent alimenter le compte 
épargne temps.  
 
Compte épargne temps  
Le compte épargne temps permet d’accumuler 
des droits à congés rémunérés. Il est ouvert aux 
agents titulaires et non titulaires exerçant leurs 
fonctions, employés de manière continue et 
ayant accompli au moins une année de service 
dans la fonction publique. 
Il est alimenté par des jours de congés annuels, 
des jours ARTT et éventuellement des jours de 
fractionnement, à condition d’avoir consommé 
au moins 20 jours de congés annuels et 
éventuellement de fractionnement par an hors 
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jours de réduction du temps de travail (ARTT). 
Les 20 premiers jours déposés sur le compte CET 
sont à utiliser comme des congés exclusivement. 
Au-delà de ces 20 jours, l’agent peut choisir entre 
trois formules d’utilisation du compte épargne et 
les combiner entre elles : 

- conserver ces jours sur son compte pour 
prendre des congés ultérieurement, sous 
réserve des nécessités de service ; 

- et/ou demander à bénéficier de 
l’indemnisation de tout ou partie de ces 
jours ; 

- et/ou décider d’améliorer sa future 
retraite et de placer les sommes 
correspondant à tout ou partie de ces 
jours au sein du régime de retraite 
additionnelle de la fonction publique 
(RAFP). Cette formule est ouverte aux 
seuls agents titulaires. 

Toute demande d'alimentation pour un nouveau 
CET ne pourra être traitée sans demande 
d'ouverture de compte CET préalable.  
 
Les demandes de création ou d’alimentation du 
compte épargne temps doivent parvenir au 
service ressources humaines avant le 15 
décembre de l’année en cours. 
 
Principes généraux applicables aux jours de 
congés – ARTT et CET 
Les demandes de congés, ARTT et CET se font via 
l’application « mes congés » sur l’intranet de 
l’administration centrale (Pléiade). 
 
Les délais de prévenance pour toute demande 
de congés sont les suivants : 

- une semaine pour toute absence 
cumulée inférieure ou égale à 5 jours ; 

- vingt jours pour toute absence cumulée 
supérieure à 5 jours. 

 
La réponse du supérieur hiérarchique doit 
intervenir dans un délai de trois jours après 
réception de la demande. 
Chaque responsable de département ou de 
service veille à assurer une programmation et une 
organisation des congés. 
 
L’absence de service ne peut excéder 31 jours 
consécutifs.  
Cette règle ne s’applique pas : 

- aux agents titulaires bénéficiant d’un 
congé bonifié ou personnels autorisés 
exceptionnellement à cumuler leurs 
congés annuels pour se rendre dans leur 
pays d'origine ou pour accompagner leur 
conjoint ; 

 

- aux absences des agents ayant choisi de 
cumuler des jours de congés avec des 
jours de CET. 

 
Les jours de congés ainsi que les jours de 
fractionnement sont pris normalement au cours 
de l'année et au plus tard jusqu'au 31 mai de 
l'année suivante. À compter du 1er juin de l'année 
suivante, les congés non pris sont perdus s’ils n’ont 
pas été placés, au préalable, sur un compte 
épargne-temps (CET) à la demande de l’agent. 
En cas d’absence pour raisons de santé, un report 
supplémentaire peut être accordé sous réserve 
de remplir certaines conditions. 
 
Les jours ARTT doivent être pris avant le 31 
décembre de l'année et ne peuvent faire l'objet 
d'un report. 
 
 
Article 4.6  Congés maladie 
Les agents en congés maladie doivent informer 
leur responsable hiérarchique dès qu’ils ont 
connaissance de leur indisponibilité, et adresser, 
dans les 48 h, les volets du certificat médical 
destinés à l’employeur. 
 
Article 4.7  Temps partiel / temps 
incomplet  
 
Définition  
Le travail à temps partiel est garanti par la loi n° 
84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'État. Le travail à temps partiel, 
temps choisi par les agents concernés, est un droit 
attribué individuellement sous réserve des 
nécessités de service.  
 
Le temps incomplet s’applique aux postes qui ne 
nécessitent pas un temps complet. Il est mis en 
place à la demande de l’employeur. La 
modification de la quotité de travail s’effectue 
par avenant au contrat, sur proposition de 
l’employeur. 
 
Organisation des jours de repos  
Les conséquences du temps partiel sur le nombre 
de jours de congé annuel, de jours 
d'aménagement et de réduction du temps de 
travail sont présentées dans le tableau ci-dessous, 
pour un temps partiel pris sous forme de journée(s) 
ou de demi-journée(s) dans la semaine (si l'agent 
travaille à durée réduite chaque jour, le 
décompte des congés annuels est le même que 
celui des agents travaillant à temps plein) :  
 

Quotité de travail  100%  90%  80%  70%  60%  50% 
Jours de congés    35  32  28.5  24.5  21.5  17.5  
Jours ARTT  8 7 6,5  6 5 4 
Jours de fractionnement  2 2 2 2 2 2 
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Article 4.8  Les autorisations d'absence  
Définition et principes  
Les autorisations d’absence sont des jours 
d’absence accordés aux agents publics pour des 
occasions limitativement énoncées.  

Elles sont basées sur des textes émanant des 
ministères de la fonction publique et/ou du 
ministère de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche (loi, 
décrets, circulaires, instructions).  

Des autorisations d’absence, pour d’autres motifs 
que ceux énoncés dans les textes officiels, sont 
aussi définies par le Hcéres. 

Ces jours d’absence ne sont pas pris en compte 
dans le calcul des congés annuels. 

Tout agent, qu’il soit fonctionnaire ou contractuel, 
peut demander une autorisation d’absence dont 
les conditions d’octroi varient selon le type (cf. 
annexe 2). 

Les agents à temps partiel peuvent également y 
prétendre dans les mêmes conditions que les 
personnels travaillant à temps plein. 

L’octroi de ces autorisations d’absence est 
subordonné aux nécessités du bon 
fonctionnement de service et sont des mesures de 
bienveillance accordées à titre individuel. 

Seules quelques autorisations d’absence sont de 
droit (exercice d’un mandat électif ou d’une 
activité syndicale, examens médicaux obligatoires 
liés à la grossesse ou à la surveillance médicale 
des agents, participation à un jury d’assises...). 

 
Procédure de mise en œuvre 
Toutes les autorisations d’absence sont soumises à 
l’approbation du supérieur hiérarchique qui 

apprécie la demande en fonction de l’exigence 
liée aux nécessités du fonctionnement normal du 
service. En cas de litige, il convient de faire 
remonter la demande auprès du ou de la 
secrétaire général(e). 

L’agent, absent à son poste, qui n’a pas sollicité 
une autorisation d’absence et qui ne régularise 
pas dans un délai de 48 heures, se place dans une 
position d’absence irrégulière et s’expose à un 
précompte sur traitement pour service non fait.  

Il peut exceptionnellement être accordé une 
facilité horaire faisant l’objet d’une récupération, 
pour un rendez-vous médical (médecin, dentiste, 
kiné…), pris tôt le matin ou tard dans l’après-midi. 
Aucune autorisation d’absence pour ce type de 
rendez-vous pendant les heures de travail n’est 
accordée. 

Pour les autorisations d’absence de droit, le 
supérieur hiérarchique doit en être avisé au 
préalable. 

L’autorisation d’absence pour le télétravail 
occasionnel doit être signée par le ou la secrétaire 
général(e). 

Une copie de l’autorisation d’absence signée et 
accompagnée du justificatif doit être 
obligatoirement transmise au service des 
ressources humaines. 

 
Article 4.9  Droit de grève 
Il s’exerce dans le cadre des lois qui le 
règlementent. C’est une cessation concertée du 
travail pour appuyer des revendications 
professionnelles. 

La grève est un cas de service non fait qui entraîne 
une retenue sur rémunération proportionnelle à la 
durée de l’interruption. Les heures perdues du fait 
de grève ne peuvent être compensées sous forme 
de travaux supplémentaires. 

 
 
Section 5 – Le régime disciplinaire  

Tout manquement aux droits et obligations des 
agents publics et au présent règlement peut faire 
l’objet d’une sanction disciplinaire. 

Pour les personnels du Hcéres, cette sanction est 
notifiée par écrit par le (la) secrétaire général(e) 
pour les sanctions du premier groupe et par le 
président pour tous les autres groupes de 
sanctions.  

Les sanctions disciplinaires sont prises en 
application des règles régissant chaque corps de 
personnel*. 

* Fonctions disciplinaires dans la fonction publique 
http://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F510 

Agent public non titulaire : procédure et sanctions 
disciplinaires 
http://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2616 
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Section 6 – Accès aux locaux 
 

 

 

L’entrée et la sortie des locaux s’effectuent par 
l’entrée principale : 2 rue Albert Einstein – 75013 
PARIS. 

Le personnel, les conseillers scientifiques et les 
experts ont accès aux locaux durant les plages 
horaires définies à l’article 4.3 (section 4, chapitre 
2) du présent règlement. En dehors de ces 
horaires, l’accès aux locaux doit faire l’objet d’une 
autorisation du président ou du (de la) secrétaire 
général(e) du Hcéres. 

Le personnel et les conseillers scientifiques n’ont 
accès aux locaux que pour l’exercice de leurs 
fonctions. Ils n’ont aucun droit d’entrer ou d’utiliser 
les locaux du Hcéres pour une autre raison. 

Tout personnel recruté se voit attribuer un badge 
nominatif qu’il présentera pour accéder à son lieu 
de travail. Cette carte est d’usage strictement 
personnel et devra être restituée en cas de 
départ. Il est interdit au personnel d’introduire ou 
de faire introduire dans les locaux, des personnes 
étrangères, sans raison de service, sauf dispositions 
légales particulières ou autorisation spécifique. 

Les personnels devront maintenir en état de 
propreté et de sécurité les locaux et signaler, sans 
tarder à leur hiérarchie, toute anomalie constatée. 

 
Parking  
 
Le Hcéres dispose de 5 places de parking. 

Le nombre de places étant limité, il n’est pas 
possible d’en faire usage de façon régulière. Les 
personnels peuvent néanmoins, en cas de 
nécessité ponctuelle, utiliser une place de parking, 
sous réserve de disponibilité et après accord du 
(de la) secrétaire général(e). 

Vidéosurveillance 
 
Les locaux du Hcéres sont équipés  d’un système 
de vidéosurveillance.  

Des caméras ont été installées, à chaque étage, 
au niveau des entrées et sorties des bâtiments, des 
issues de secours.  

Les enregistrements ne pourront être consultés que 
par des personnes spécialement habilitées et les 
représentants de l’autorité publique sur demande 
de ceux-ci. Ils sont conservés pendant 1 mois. 
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CHAPITRE 3
Hygiène et sécurité

SECTION 1
Sécurité au travail

SECTION 2
Dérives 

comportementales

SECTION 3
Registres



 

Section 1 – Sécurité au travail 
 
 
 
Article 1.1  Respect des consignes de 
sécurité  
Chaque agent doit respecter et faire respecter, en 
fonction de ses responsabilités hiérarchiques, les 
consignes générales et particulières de sécurité en 
vigueur sur les lieux de travail, pour l'application 
des prescriptions prévues par la réglementation 
relative à l'hygiène et à la sécurité. 

Les consignes pour l’évacuation des locaux sont 
jointes en annexe 3 (Sécurité incendie). 

 
Article 1.2  Désignation de l'assistant de 
prévention 
La mission de l'assistant de prévention est d'assister 
et de conseiller le (la) secrétaire général(e) du 
Hcéres, dans la mise en œuvre des règles 
d'hygiène et de sécurité au travail (annexe 4). 

 
Article 1.3  Le Comité d’Hygiène, de 
Sécurité et des Conditions de Travail 
(CHSCT) 
Le CHSCT contribue à la protection de la santé, à 
la sécurité et à l’amélioration des conditions de 
travail des personnels.  

Les missions du CHSCT sont assurées par le Comité 
Technique (CT) du Hcéres. 

 
Article 1.4  Droit d'alerte et de retrait en 
cas de situation de travail présentant un 
danger grave et imminent 
Après en avoir informé son supérieur hiérarchique, 
tout agent ayant un motif raisonnable de penser 
qu'une situation de travail présente un danger 
grave et imminent pour sa vie ou sa santé, peut se  

 

 

 

retirer de son poste après s'être assuré que ce 
retrait ne crée pas pour autrui une nouvelle 
situation de danger. Cet avis doit être consigné 
dans le registre spécial d’alerte et de retrait 
devant un danger grave et imminent. 

Aucune sanction ni retenue de rémunération ne 
peut être effectuée à l’encontre d’un agent qui 
utilise son droit de retrait en ayant un motif 
raisonnable. En revanche, si le droit de retrait n’est 
pas validé comme présentant un danger grave et 
imminent pour autrui, cela sera considéré comme 
un abandon de poste qui pourra être sanctionné.  

Le Hcéres ne pourra demander à l’agent qui a 
exercé son droit de retrait de reprendre son 
activité sans que la situation ait été améliorée.  

En cas de divergence sur la réalité du danger ou 
de la façon de le faire cesser, le Comité technique 
du Hcéres, assurant les missions de CHSCT sera saisi 
par le président du Hcéres pour avis. 

 

Article 1.5  Surveillance médicale 
Les agents sont tenus de se présenter aux visites 
médicales sur convocation du service médical du 
MENESR. 

Les déplacements et visites constituent des temps 
de travail. 

Après un congé de maladie, d’une durée de 
trente jours ou plus, le (la) secrétaire général(e) 
Hcéres doit demander une visite de reprise du 
travail auprès du service médical, pour vérifier 
l'aptitude de l’agent à la reprise. 
 

Article 1.6  Matériel de secours 
Une trousse de secours et un défibrillateur 
automatisé externe (DAE) sont disponibles à 
l’infirmerie (5ème étage). 

 

 

 

 
Article 2.1  Tabac, boissons alcoolisées 
et produits stupéfiants 
 
Tabac  
Il est interdit de fumer dans tous les lieux fermés et 
couverts accueillant du public ou qui constituent 
les lieux de travail.  

Les locaux du Hcéres, y compris la terrasse du 5ème 
étage, sont des zones non-fumeurs. 

L’usage de la cigarette électronique est 
également interdit dans les locaux du Hcéres. 

Alcool 
Il est interdit de pénétrer ou de demeurer dans les 
locaux en état d’ébriété.  

 

 

 

Il est également interdit d’introduire ou de 
distribuer dans les locaux des  
boissons alcoolisées. Aucune boisson alcoolisée 
n’est autorisée sur le lieu de travail. 

En certaines occasions, des moments de 
convivialité peuvent être organisés par le 
personnel ou par la direction, sur accord préalable 
du (de la) secrétaire général(e), et surveillés par la 
personne à qui a été délivrée l’autorisation. Il 
devra obligatoirement être proposé des boissons 
sans alcool, autres que de l’eau. 

Produits stupéfiants 
L’introduction, la distribution ou la consommation 
sur le lieu de travail de tout produit stupéfiant dont 
l’usage est prohibé par la loi est interdite.  

Section 2 – Dérives comportementales 
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Il est interdit de pénétrer ou de demeurer dans les 
locaux sous l’emprise de substances classées 
stupéfiantes. 

Toute personne perturbée qui ne peut accomplir 
une tâche confiée, soupçonnée d’être sous 
l’emprise de substances vénéneuses classées 
stupéfiantes, doit être retirée de son poste de 
travail. Il doit être fait appel à un médecin. 

 
Article 2.2  Harcèlement 
Aucun personnel ne doit subir d’agissements 
répétés de harcèlement moral et/ou sexuel qui ont 
pour objet ou pour effet une dégradation des 
conditions de travail susceptible de porter atteinte 
à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé 
physique ou mentale ou de compromettre son 
avenir professionnel. 

Aucun personnel ne peut être sanctionné, licencié 
ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire, 

directe ou indirecte, notamment en matière de 
carrière et conditions de travail, pour avoir subi, ou 
refusé de subir, les agissements de harcèlement 
moral et/ou sexuel ou pour avoir témoigné de tels 
agissements ou les avoir relatés. 

Est passible de l’une des sanctions prévues à la 
Section 5, tout personnel ayant procédé aux 
agissements définis ci-dessus. 

L’agent s’estimant harcelé dispose de la possibilité 
de saisir par écrit le (la) président(e) ou le (la) 
secrétaire général pour l’informer de la situation et 
de demander la mise en place des moyens 
nécessaires pour lui permettre de travailler dans le 
climat serein qu’est en droit d’attendre tout 
personnel pour exercer sa mission de façon 
satisfaisante. Le personnel peut se faire 
accompagner par un(e) délégué(e) du personnel 
ou un(e) représentant(e) syndical. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Article 3.1  Registre des accidents de 
travail 
Le Hcéres consigne toutes les déclarations 
d'accidents (graves ou bénins) dans un registre, 
tenu par la Cellule des Ressources Humaines. 

 

Article 3.2  Registre de santé et de 
sécurité au travail 
Ce registre est à la disposition des personnels, 
auprès du coordinateur logistique, afin d'y 
consigner toutes les observations et suggestions 
relatives à la prévention des risques et à 
l'amélioration des conditions de travail. 

 

 
 
 
 

 

 
 
 
  

Section 3 – Registres 
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  Annexe 1 : Charte régissant l’usage des technologies de l’information  
  et de communication 

 
 
 
 
 
 
Préambule 
Par "système d'information" on entend l’ensemble 
des ressources matérielles, logicielles, applications, 
bases de données et réseaux de 
télécommunications pouvant être mis à 
disposition par le Hcéres. 
L’informatique nomade, tels que les assistants 
personnels, les ordinateurs portables, les tablettes, 
les téléphones mobiles… est également un des 
éléments constitutifs du système d'information. 
Par « Hcéres », s'entend tout service du Haut 
conseil de l’évaluation de la recherche et de 
l’enseignement supérieur. 
Par «utilisateur», s'entend tout personnel ayant 
accès, dans le cadre de l’exercice de son activité 
professionnelle, aux ressources du système 
d'information quel que soit son statut. 
Ainsi sont notamment désignés : 

- tout agent titulaire ou non titulaire 
concourant à l’exécution des missions du 
Hcéres (personnels administratifs, 
délégués scientifiques…) ; 

- tout prestataire ayant contracté avec le 
Hcéres. 

Le bon fonctionnement du système d’information 
suppose le respect des dispositions législatives et 
réglementaires qui s’imposent, notamment le 
respect des règles visant à assurer la sécurité, la 
performance des traitements et la conservation 
des données. 
 
La présente charte définit les règles d'usages et 
de sécurité que le Hcéres et l'utilisateur 
s'engagent à respecter et précise les droits et 
devoirs de chacun. 
 
Engagements du Hcéres 
Le Hcéres porte à la connaissance de l'utilisateur la 
présente charte. 

Le Hcéres met en œuvre toutes les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité du système 
d’information et la protection des utilisateurs. 

Le Hcéres facilite l’accès des utilisateurs aux 
ressources du système d'information. Les ressources 
mises à leur disposition sont prioritairement à usage 
professionnel mais le Hcéres est tenue de 
respecter la vie privée de chacun. 

 

 

 

 

 

Engagements de l'utilisateur 
L'utilisateur est responsable, en tout lieu, de l'usage 
qu’il fait du système d'information auquel il a 
accès. Il a une obligation de réserve et de 
confidentialité à l’égard des informations et 
documents auxquels il accède. Cette obligation 
implique le respect des règles d’éthique 
professionnelle et de déontologie1. 

Les utilisateurs ont une responsabilité particulière 
dans l'utilisation qu'ils font des ressources mises à 
leur disposition par le Hcéres. 

En tout état de cause, l'utilisateur est soumis au 
respect des obligations résultant de son statut ou 
de son contrat. 
 

Article 1 - Champ d'application 
Les règles d'usage et de sécurité figurant dans la 
présente charte s'appliquent au Hcéres ainsi qu'à  
l’ensemble des utilisateurs. 

 
Article 2 - Conditions d'utilisation des 
systèmes d'information 
2.01 – Utilisation professionnelle / privée 

Les communications électroniques (messagerie, 
internet…) sont des outils de travail ouverts  
à des usages professionnels administratifs et 
pédagogiques et peuvent constituer le support 
d'une communication privée. 

L’utilisation résiduelle du système d'information à 
titre privé doit être non lucrative et raisonnable, 
tant dans sa fréquence que dans sa durée. En 
toute hypothèse, le surcoût qui en résulte doit 
demeurer négligeable au regard du coût global 
d’exploitation. 

Cette utilisation ne doit pas nuire à la qualité du 
travail de l'utilisateur, au temps qu'il y consacre et 
au bon fonctionnement du service. 

Toute information est réputée professionnelle à 
l'exclusion des données explicitement désignées 
par l'utilisateur comme relevant de sa vie privée. 

 

 

 

 

 

                                                           
1 Notamment le secret médical dans le domaine de la 
santé. 
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Ainsi, il appartient à l'utilisateur de procéder au 
stockage de ses données à caractère privé dans 
un espace de données prévu explicitement2 à cet 
effet ou en mentionnant le caractère privé sur la 
ressource3. La sauvegarde régulière des données 
à caractère privé incombera à l'utilisateur. 

 

2.02 – Continuité de service : gestion des 
absences et des départs 

Aux seules fins d’assurer la continuité de service, 
l'utilisateur prévoit avec sa hiérarchie les modalités 
d’accès aux ressources du système d’information 
nécessaires à la bonne marche du service en son 
absence. Pour cela, le Hcéres met à disposition de 
l’utilisateur les formulaires adéquats. 

Si, en cas d’absence non planifiée et pour des 
raisons exceptionnelles, un utilisateur se trouve 
dans l’obligation de communiquer ses codes 
d’accès4 au système d’information, il doit 
procéder, dès que possible, au changement de 
ces derniers ou en demander la modification à 
l'administrateur. 

L’utilisateur est responsable de son espace de 
données à caractère privé. Lors de son départ 
définitif du service ou de l'établissement, il lui 
appartient de détruire son espace de données à 
caractère privé, la responsabilité de 
l'administration ne pouvant être engagée quant à 
la conservation de cet espace. Les mesures de 
conservation des données professionnelles sont 
définies avec le responsable désigné au sein du 
Hcéres. 

 

Article 3 - Principes de sécurité 
3.01 – Règles de sécurité applicables 

Le Hcéres met en œuvre les mécanismes de 
protection appropriés sur les systèmes 
d'information mis à la disposition des utilisateurs. 

L'utilisateur est informé que les codes d’accès 
constituent une mesure de sécurité destinée à 
éviter toute utilisation malveillante ou abusive. 
Cette mesure ne confère pas aux outils 
informatiques protégés un caractère personnel. 

Les niveaux d'accès ouverts à l'utilisateur sont 
définis en fonction de la mission qui lui est 
conférée. La sécurité des systèmes d'information 
mis à sa disposition lui impose : 

                                                           
2 Pour exemple, cet espace pourrait être dénommé 
"_privé_". 
3 Pour exemple, "_privé_nom_de_l_objet_" : l’objet 
pouvant être un message, un fichier ou toute autre 
ressource numérique 
4 Identifiants, mots de passe, dispositifs d’accès logique 
ou physique (carte à puce, clés de sécurité…). 
 

- de respecter les consignes de sécurité, 
notamment les règles relatives à la gestion des 
codes d’accès ; 

- de garder strictement confidentiels son (ou ses) 
code(s) d’accès et ne pas le(s) dévoiler à un tiers 
(sauf cas prévus en section 2.02) ; 

- de respecter la gestion des accès, en particulier 
ne pas utiliser les codes d’accès d’un autre 
utilisateur, ni chercher à les connaître. 

Par ailleurs, la sécurité des ressources mises à la 
disposition de l'utilisateur nécessite plusieurs 
précautions : 

de la part du Hcéres : 

- veiller à ce que les ressources sensibles ne soient 
accessibles qu’aux personnes habilitées, en dehors 
des mesures d’organisation de la continuité du 
service mises en place par la hiérarchie (cf. 
section 2.02) ; 

- limiter l'accès aux seules ressources pour 
lesquelles l'utilisateur est expressément habilité. 

de la part de l'utilisateur : 

- s'interdire d'accéder ou de tenter d'accéder à 
des ressources du système d'information pour 
lesquelles il n’a pas reçu d’habilitation explicite ; 

- ne pas connecter directement aux réseaux 
locaux des matériels autres que ceux confiés ou 
autorisés par le Hcéres ; les utilisateurs souhaitant 
utiliser leur matériel propre sont invités à prendre 
contact avec le service des systèmes 
d’information ; 

- ne pas installer, télécharger ou utiliser sur le 
matériel du Hcéres des logiciels ou progiciels dont 
les droits de licence n’ont pas été acquittés, ou ne 
provenant pas de sites dignes de confiance, ou 
sans autorisation de sa hiérarchie ; 

- se conformer aux dispositifs mis en place par le 
Hcéres pour lutter contre les virus et les attaques 
par programmes informatiques. 

 

3.02 – Devoirs de signalement et d'information 

Le Hcéres doit porter à la connaissance de 
l'utilisateur tout élément susceptible de lui 
permettre d'apprécier le niveau de risque encouru 
dans l'utilisation du système d'information. 

L'utilisateur doit avertir sa hiérarchie dans les 
meilleurs délais de tout dysfonctionnement 
constaté ou de toute anomalie découverte, telle 
une intrusion dans le système d’information, etc. Il 
signale également à la personne responsable du 
site toute possibilité d'accès à une ressource qui ne 
correspond pas à son habilitation. 
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3.03 – Mesures de contrôle de la sécurité 

L'utilisateur est informé : 

- que pour effectuer la maintenance corrective, 
curative ou évolutive, le Hcéres se réserve la 
possibilité de réaliser des interventions (le cas 
échéant à distance) sur les ressources mises à sa 
disposition ; 

- qu'une maintenance à distance est précédée 
d'une information de l'utilisateur ; 

- que toute information bloquante pour le système 
ou générant une difficulté technique 
d’acheminement à son destinataire sera isolée, le 
cas échéant supprimée. 

Le Hcéres informe l'utilisateur que le système 
d’information peut donner lieu à une surveillance 
et un contrôle à des fins statistiques, de traçabilité 
réglementaire ou fonctionnelle, d’optimisation, de 
sécurité ou de détection des abus, dans le respect 
de la législation applicable. 

Les personnels chargés des opérations de contrôle 
des systèmes d’information sont soumis au secret 
professionnel. 

Ils ne peuvent divulguer les informations qu'ils sont 
amenés à connaître dans le cadre de leurs 
fonctions : 

- lorsque ces informations sont couvertes par le 
secret des correspondances ou qu’identifiées 
comme telles, elles relèvent de la vie privée de 
l'utilisateur ; 

- qu’elles ne mettent en cause ni le bon 
fonctionnement technique des applications, ni leur 
sécurité ; 

- qu'elles ne tombent pas dans le champ de 
l'article5 40 alinéa 2 du code de procédure 
pénale. 

 

 

Article 4 - Communications 
électroniques 
4.01 – Messagerie électronique 

L'utilisation de la messagerie constitue l'un des 
éléments essentiels d'optimisation du travail, de 
mutualisation et d’échange de l'information au 
sein du Hcéres. 

 

                                                           
5 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jses
sionid=B5F65545EFB0882820C41758AE863B27.tpdjo14v_1?
cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI00000
6574931&dateTexte=&categorieLien=cid (obligation faite 
à tout fonctionnaire d’informer sans délai le procureur de 
la République de tout crime et délit dont il a 
connaissance dans l'exercice de ses fonctions…). 

Adresses électroniques 

Le Hcéres s'engage à mettre à la disposition de 
l'utilisateur une boîte à lettres professionnelle 
nominative lui permettant d’émettre et de 
recevoir des messages électroniques. 

L’aspect nominatif de l'adresse électronique 
constitue le simple prolongement de l'adresse 
administrative : il ne retire en rien le caractère 
professionnel de la messagerie. 

L’adresse électronique6 nominative est attribuée à 
un utilisateur qui la gère sous sa responsabilité. 

Une adresse électronique, fonctionnelle ou 
organisationnelle, peut être mise en place pour un 
utilisateur ou un groupe d'utilisateurs pour les 
besoins du Hcéres. 

La gestion d’adresses électroniques correspondant 
à des listes de diffusion institutionnelles, désignant 
une catégorie ou un groupe d'«utilisateurs», relève 
de la responsabilité exclusive du Hcéres : ces 
adresses ne peuvent être utilisées sans autorisation 
explicite. 

Contenu des messages électroniques 

Tout message est réputé professionnel sauf s'il 
comporte une mention particulière et explicite 
indiquant son caractère privé7 ou s'il est stocké 
dans un espace privé de données. 

Pour préserver le bon fonctionnement des services, 
des limitations peuvent être mises en place : dans 
ce cas, les termes en sont précisés dans un guide 
technique d'utilisation de la messagerie qui est 
porté à la connaissance des utilisateurs. 

 

Sont interdits les messages comportant des 
contenus à caractère illicite quelle qu'en soit la 
nature. Il s'agit notamment des contenus 
contraires aux dispositions de la loi sur la liberté 
d'expression ou portant atteinte à la vie privée 
d'autrui. 

Émission et réception des messages 

L'utilisateur doit s’assurer de l’identité et de 
l’exactitude des adresses des destinataires des 
messages. 

Il doit veiller à ce que la diffusion des messages soit 
limitée aux seuls destinataires concernés afin 
d’éviter les diffusions de messages en masse, 
l'encombrement inutile de la messagerie ainsi 
qu'une dégradation du service. 

                                                           
6 Pour exemple, l'adresse est de la forme 
prénom.nom@hceres.fr. 
7 Pour exemple, les messages comportant les termes 
("privé") dans l'objet ou sujet du message. 
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Statut et valeur juridique des messages 

Les messages électroniques échangés avec des 
tiers peuvent, au plan juridique, former un contrat, 
sous réserve du respect des conditions fixées par 
les articles8 1369-1 à 1369-11 du code civil. 

L'utilisateur doit, en conséquence, être vigilant sur 
la nature des messages électroniques qu’il 
échange, au même titre que pour les courriers 
traditionnels. 

Stockage et archivage des messages 

Chaque utilisateur doit organiser et mettre en 
œuvre les moyens nécessaires à la conservation 
des messages pouvant être indispensables ou 
simplement utiles en tant qu’éléments de preuve. 

À ce titre, il doit notamment se conformer aux 
règles définies dans la présente charte et, le cas 
échéant, dans le ou les guides d'utilisation établi 
par le service ou le Hcéres. 

 

4.02 – Internet 

Il est rappelé qu’Internet est soumis à l’ensemble 
des règles de droit en vigueur. L’utilisation 
d’Internet (par extension Intranet) constitue l'un 
des éléments essentiels d'optimisation du travail, 
de mutualisation et d'accessibilité de l'information 
au sein et en dehors du Hcéres 

Le Hcéres met à la disposition de l'utilisateur un 
accès Internet chaque fois que cela est possible. 

Internet est un outil de travail ouvert à des usages 
professionnels (administratifs et pédagogiques) : il 
peut constituer le support d'une communication 
privée telle que définie en section 2.02 dans le 
respect de la législation en vigueur. 

En complément des dispositions légales en vigueur 
et au regard de la mission du Hcéres, la 
consultation volontaire et répétée de sites à 
contenus de caractère pornographique depuis les 
locaux du Hcéres est interdite. 

 
Publications sur les sites internet et 
intranet du Hcéres 
Toute publication de pages d’information sur les 
sites internet ou intranet du Hcéres9 doit être 
validée par un responsable de site ou responsable 
de publication nommément désigné. 

Aucune publication de pages d’information à 
caractère privé (pages privées…) sur les ressources 
du système d’information du Hcéres n’est 

                                                           
8 Issus de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004, ces articles 
fixent certaines obligations pour la conclusion des 
contrats en ligne. 
9 À partir des ressources informatiques mises à la 
disposition de l’utilisateur. 

autorisée, sauf disposition particulière précisée 
dans un guide d’utilisation établi par le HCERES. 

 

Sécurité 

Le HCERES se réserve le droit de filtrer ou d'interdire 
l'accès à certains sites, de procéder au contrôle a 
priori ou a posteriori des sites visités et des durées 
d'accès correspondantes. 

Cet accès n'est autorisé qu'au travers des 
dispositifs de sécurité mis en place par le Hcéres. 

L'utilisateur est informé des risques et des limites 
inhérents à l'utilisation d'Internet par le biais 
d'actions de formations ou de campagnes de 
sensibilisation. 

 

4.03 – Téléchargements 

Tout téléchargement de fichiers, notamment de 
sons ou d’images, sur Internet doit s'effectuer dans 
le respect des droits de la propriété intellectuelle 
tels que définis à l'article 6. 

Le Hcéres se réserve le droit de limiter le 
téléchargement de certains fichiers pouvant se 
révéler volumineux ou présenter un risque pour la 
sécurité des systèmes d'information (virus 
susceptibles d’altérer le bon fonctionnement du 
système d’information du Hcéres, codes 
malveillants, programmes espions…). 

 

Article 5 - Traçabilité 
Le Hcéres est dans l'obligation légale de mettre en 
place un système de journalisation10 des accès 
Internet, de la messagerie et des données 
échangées. 

Le Hcéres se réserve le droit de mettre en place 
des outils de traçabilité sur tous les systèmes 
d'information. 

Préalablement à cette mise en place, le 
prestataire du Hcéres procédera, auprès de la 
Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, à une déclaration qui mentionnera 
notamment la durée de conservation des traces 
et durées de connexions, les conditions du droit 
d’accès dont disposent les utilisateurs, en 
application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée par la loi n° 2004-801 du 8 août 2004. 

                                                           
10 Conservation des informations techniques de 
connexion telles que l'heure d'accès, l'adresse IP de 
l'utilisateur… 
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Article 6 - Respect de la propriété 
intellectuelle 
Le Hcéres rappelle que l’utilisation des ressources 
informatiques implique le respect de ses droits de 
propriété intellectuelle ainsi que ceux de ses 
partenaires et, plus généralement, de tous tiers 
titulaires de tels droits. 

En conséquence, chaque utilisateur doit : 

- utiliser les logiciels dans les conditions des 
licences souscrites ; 

- ne pas reproduire, copier, diffuser, modifier ou 
utiliser les logiciels, bases de données, pages Web, 
textes, images, photographies ou autres créations 
protégées par le droit d’auteur ou un droit privatif, 
sans avoir obtenu préalablement l’autorisation des 
titulaires de ces droits. 

 

Article 7 - Respect de la loi informatique 
et libertés 
L'utilisateur est informé de la nécessité de 
respecter les dispositions légales en matière de 
traitement automatisé de données à caractère 
personnel, conformément à la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 dite «Informatique et Libertés» 
modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004. 

Les données à caractère personnel sont des 
informations qui permettent - sous quelque forme 
que ce soit - directement ou indirectement, 
l’identification des personnes physiques auxquelles 
elles s’appliquent. 

Toutes les créations de fichiers comprenant ce 
type d’informations et demandes de traitement 
afférent, y compris lorsqu'elles résultent de 
croisement ou d'interconnexion de fichiers 
préexistants, sont soumises aux formalités 

préalables prévues par la loi «Informatique et 
Libertés». 

En conséquence, tout utilisateur souhaitant 
procéder à une telle création devra en informer 
préalablement les services compétents qui 
prendront les mesures nécessaires au respect des 
dispositions légales. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions de 
cette loi, chaque utilisateur dispose d’un droit 
d’accès et de rectification relatif à l’ensemble des 
données le concernant, y compris les données 
portant sur l’utilisation des systèmes d’information. 

Ce droit s’exerce auprès du responsable 
hiérarchique du service ou de l'établissement dont 
il dépend. 

 

Article 8 - Limitations des usages 
En cas de non-respect des règles définies dans la 
présente charte et des modalités définies dans les 
guides d'utilisation établis par le service ou 
l'établissement, la «personne juridiquement 
responsable» pourra, sans préjuger des poursuites 
ou procédures de sanctions pouvant être 
engagées à l’encontre des personnels, limiter les 
usages par mesure conservatoire. 

Par «personne juridiquement responsable», on 
entend : toute personne ayant la capacité de 
représenter le Hcéres. 

Tout abus dans l'utilisation des ressources mises à la 
disposition de l'utilisateur à des fins 
extraprofessionnelles est passible de sanctions. 

 

Article 9 - Entrée en vigueur de la charte 
La présente charte est annexée au règlement 
intérieur du Hcéres. 
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  Annexe 2 : Liste des autorisations d’absence
 

 
 

Elles sont une mesure subordonnée aux nécessités du bon fonctionnement du service 
Les durées citées ci-dessous sont des durées maximales.  
Les jours ouvrables concernent tous les jours de la semaine du lundi au samedi, à l'exception du dimanche et des 
jours fériés chômés. 
Les jours ouvrés sont les jours normalement travaillés, soit pour les agents du HCERES du lundi au vendredi. 

 

Type d'absence Nb de jours Pièces 
justificatives Textes de référence 

 
Mariage ou PACS de l’agent. 5 jours ouvrables 

Attestation du 
maire, 
Attestation du 
greffe du 
tribunal 
d’Instance 

Instruction n° 7 du 23 
mars 1950 
Circulaire FP7 
n°002874 du 7 mai 
2001 (PACS) 

Maternité/adoption 
Participation aux séances préparatoires à 
l’accouchement lorsque ces séances ne 
peuvent avoir lieu en dehors des heures de 
service.  

Durée de la 
séance 

Sur avis du 
médecin 
chargé de la 
prévention 

Circulaire FP4/1864 
du 9 août 1995 
relative aux congés 
de maternité ou 
d’adoption et 
autorisations 
d’absence liées à la 
naissance pour des 
fonctionnaires et 
agents de l’Etat 
 

Aménagement des horaires de travail pour les 
femmes enceintes, à partir du troisième mois de 
grossesse. 

Maximum une 
heure par jour 

Sur avis du 
médecin chargé 
de la 
prévention 

Allaitement : des facilités peuvent être 
accordées aux mères désirant allaiter en raison 
de la proximité du lieu où se trouve l’enfant 
(crèche, domicile voisin…). 

Maximum une 
heure par jour à 
prendre en deux 

fois 

 

Naissance ou adoption : le conjoint ne 
bénéficiant pas du congé de maternité ou 
d'adoption peut prendre un congé pour 
naissance de 3 jours ouvrables, consécutifs ou 
non, dans les quinze jours entourant la 
naissance ou l'arrivée de l'enfant au foyer. Ces 
jours sont cumulables avec le congé de 
paternité qui est de 11 jours ouvrables. 

3 jours ouvrables 

Acte de 
naissance ou 
Justificatif 
d'adoption 

Rentrée scolaire : Aménagement d’horaire 
pour les parents d’enfant(s) inscrit(s) en 
établissement préélémentaire, élémentaire ou 
6ème, le jour de la rentrée des classes. 
 

Facilités d'horaires 
lorsqu'elles sont 

compatibles avec 
le fonctionnement 
normal du service 

 

Circulaire FP n° 2168 
du 7 août 2008 
relative aux facilités 
d’horaires accordées 
aux pères ou mères 
de famille 
fonctionnaires et 
employés des 
services publics à 
l’occasion de la 
rentrée scolaire 
publique 

Réunions de parents d'élèves élus représentants 
des parents d'élèves ou délégués de parents 
d'élèves.  
Ces autorisations concernent les réunions de 
comité de parents, de conseil d'écoles 
maternelles et primaires, ainsi que les 
commissions permanentes, conseils 
d'administration et conseils de classe pour les 
établissements secondaires. 

 Convocation 
Circulaire FP/1913 du 
17 octobre 1997 NOR 
: FPPA9730015C 
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Type d'absence Nb de jours Pièces 
justificatives Textes de référence 

Garde d’enfant    

Enfant malade : des autorisations 
d'absence peuvent être accordées aux 
personnels pour soigner un enfant malade 
de moins de 16 ans (pas de limite d'âge si 
l'enfant est handicapé) ou pour en assurer 
momentanément la garde (pour nourrice 
malade, crèche ou école fermée). 
La durée peut être doublée si l’agent 
assure seul la garde, ou si son conjoint est 
demandeur d’emploi, ou ne bénéficie 
d’aucune autorisation d’absence 
rémunérée. 
La durée est au prorata du temps de 
travail (5,5 pour 90%, 5 pour 80% ...). 
Aucun report n'est possible d'une année 
sur l'autre. Si les autorisations susceptibles 
d'être autorisées ont été dépassées, une 
imputation est opérée sur les droits à 
congé annuel. 

6 jours ouvrés 
 

Certificat 
médical 

 
Toute pièce 
justifiant la 
présence d’un 
des parents 
auprès de 
l’enfant. 
Attestation 
employeur du 
conjoint à 
fournir chaque 
année civile 

Circulaire FP n° 1475 
du 20 juillet 1982 
relative aux 
autorisations 
d’absence pouvant 
être accordées au 
personnel de 
l’administration pour 
soigner un enfant 
malade ou pour en 
assurer 
momentanément la 
garde 

 
Circulaire n° FP/7 n° 
1502 du 22 mars 1995 
relative à l’exercice 
des fonctions à 
temps partiel par les 
fonctionnaires et 
agents de l’État  

Décès du conjoint, des père et mère, des 
enfants ou de la personne liée par un 
PACS. 

3 jours ouvrables (plus un 
délai de route éventuel 

de 48 heures) 

Certificat de 
décès 

Instruction n° 7 du 23 
mars 1950 
Circulaire FP7 
n°002874 du 7 mai 
2001 (PACS) 

  

Candidature à un concours de 
recrutement ou examen professionnel 
L'absence doit normalement précéder 
immédiatement la première épreuve du 
concours ; toutefois, à la demande du 
candidat, elle peut se situer avant une 
autre épreuve ou être fractionnée, partie 
pour les épreuves écrites, partie pour les 
épreuves orales, étant entendu que la 
durée totale de l'absence ne peut 
dépasser deux jours. 

2 jours ouvrables (limité à 
2 concours par an par le 

Hcéres) 
 

- Remboursement d’un 
A/R pour la province par 

an selon la politique 
voyage du Hcéres 

Convocation 

 
Circulaires du MEN n° 
75-238 et  
75-U-065 du 9 juillet 
1975 

Participation à un jury ou assesseur devant 
un tribunal sur une cour judiciaire - sauf 
pour jury d'assises (autorisation d’absence 
de droit)  

Durée nécessaire aux 
séances 

Convocation 
et justificatif de 
présence 

 

Fêtes religieuses : Selon leur confession, les 
agents peuvent obtenir des autorisations 
d'absence, dans la mesure où leur 
absence demeure compatible avec le 
fonctionnement normal du service. 

Selon calendrier des 
fêtes religieuses par 

année civile 
 

Circulaire FP n° 901 
du 23 septembre 
1967 
Circulaire FP n° 
MFPF1202144C du 10 
février 2012 

Don du sang Le temps du trajet (A/R), 
du RDV et collation  

Article D 1221-2 du 
Code de la Santé 
Publique et de la 
réponse ministérielle 
n° 50 du 18 
décembre 1989 (JO 
AN) 

Cohabitation avec une personne atteinte 
de maladie contagieuse (variole - 
diphtérie - méningite cérébro-spinale) 

Durée en fonction de la 
maladie. 

Certificat 
médical, être 
porteur du 
germe 

Instruction n° 7 du 
23 mars 1950 
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Autorisations d’absence à titre exceptionnel 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Type d'absence Nb de jours Pièces 
justificatives Textes de référence 

 
Télétravail occasionnel (ne pas 
confondre avec le télétravail 
impliquant signature du 
protocole) : exécution de 
façon exceptionnelle par 
l'agent d’une tâche à son 
domicile alors que celle-ci 
aurait dû être réalisée dans les 
locaux du HCERES. Il a 
vocation à répondre à des 
situations inhabituelles ou à 
des situations d’urgence. 
 

Avis du supérieur hiérarchique - 
accord par le (la) secrétaire 

général(e) 

Les tâches à 
effectuer au 
domicile devront 
être 
explicitement 
énoncées sur 
l’autorisation 
d’absence 

 

Déménagement, lorsque celui-
ci a lieu un jour ouvré. 1 jour 

 
Facture de 
l’entreprise, 
contrat de 
location… 
 

 

Décès : grands parents, frères, 
sœurs, beaux-parents… 1 jour 

 
Certificat de 
décès  
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  Annexe 3 – Sécurité incendie (évacuation/départs de feu) 
 
 
 
 
Afin de limiter les risques lors d’un sinistre, il est nécessaire de mettre en place des consignes à suivre en cas 
d’incendie au sein des différents locaux de travail. L’article R.4227-28 du code du travail indique : « L’employeur 
doit prendre les mesures nécessaires pour que tout commencement d’incendie puisse être rapidement et 
efficacement combattu dans l’intérêt du sauvetage des travailleurs ». 
 
Objectifs en cas d’évacuation  
Les deux grands principes destinés à la protection des personnes contre le risque incendie consistent à les évacuer 
hors des bâtiments ou à les mettre en sécurité dans des zones résistantes au feu.  
En cas de sinistre, il est impératif d'assurer l'évacuation rapide et en bon ordre de la totalité des occupants dans 
des conditions de sécurité maximale.  
Pour la réussite de cette évacuation, les exercices sont obligatoires et permettent :  
• de sensibiliser et de former le personnel à un comportement « réflexe » ; 
• d’identifier le signal sonore spécifique à l’incendie ; 
• de localiser et d’utiliser les espaces de refuges ou les espaces équivalents (les espaces d’attente sécurisés…) ;  
• de se familiariser avec les issues de secours et le point de rassemblement ; 
• d’appliquer les consignes et d’en vérifier la clarté et l’efficacité ; 
• de vérifier l’état des installations (fonctionnement, lacunes, efficacité, etc.) ;  
• d’observer si la répartition des tâches est claire pour tous. 

Pour cela, il convient de mettre en place une équipe d’évacuation. Elle doit être parfaitement organisée. Chaque 
membre de l'équipe doit connaître parfaitement le rôle qui lui est attribué, et être en parfaite osmose avec ses 
coéquipiers. Une équipe d'évacuation se compose d'un chargé d’évacuation, de serre-files et de guides. 
Dès le déclenchement de l’alarme incendie, les serre-files et les guides d’évacuation prennent en charge toutes 
les personnes se trouvant dans les locaux. 
À chaque étage, deux serre-files et deux guides sont désignés, un pour chaque côté du bâtiment. 
 
Rôle du guide d’évacuation et du serre-file 

Le guide d’évacuation est chargé de rassembler et de faire sortir toutes les personnes qui sont dans le bâtiment. Il 
interdit l’utilisation des ascenseurs et conduit les personnes présentes vers l’escalier de secours. Il les compte à la 
sortie et à l’arrivée au point de ralliement. Il est chargé également de les rassurer et de leur donner l’ordre de 
prendre leurs effets personnels. Il veille à ce que l’évacuation s’effectue dans le calme. Le guide d’évacuation 
conduit les personnes de son étage au point de ralliement sur le parvis de l’université Paris Diderot devant le 
bâtiment Olympe de Gouges. 

Le serre-file st chargé de suivre le groupe pris en charge par le guide d’évacuation, de s’assurer que personne ne 
reste en arrière, ou ne fait demi-tour. Il vérifie les bureaux, les salles de réunion, les locaux techniques, les toilettes. 
Cette démarche doit être méthodique et rapide. Enfin, il maintient les personnes groupées sur le lieu de 
rassemblement.  
 
Désignation des personnels guides et serre-files 
 

 3ème Etage 
 

4ème Etage 
 

5ème Etage 
 

6ème Etage 
 

7ème étage 
 

8ème étage
 

Guide (côté cour) Marie-Laure 
BONTEMPS   Marie BELIN Julien 

LECOCQ 

Jean-
Christophe 
MARTIN 

Nelson 
TEXEIRA 

Nelson 
TEXEIRA 

Serre-file (côté cour) Chantal 
MEILHAC   

Laura 
ARMALET   

Maguelonne 
THIERY Virginie SALIBA Nathalie 

DOSPITAL 
Nathalie 
DOSPITAL 

       

Guide (côté rue) Raphaël 
DECAIX   

Florian 
MARQUIS Nelly DUPIN Fatima 

RAMDANI   

Serre-file (côté rue) Myriam 
AMIMEUR 

Marie-Laure 
TAILLIBERT 

Elisabeth 
JULAN-
GROLLEAU 

Andrée THO   

       

Suppléant Guide Carole ABIDOS Marie 
SALAUN 

Lydie 
AKPLOGAN 

Corinne 
MOURADIAN   

Suppléant Serre-file  Françoise 
YOUM N.  Caroline 

CORDIER 
Nestor 
SEGBEFIA   
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Rôle du chargé d’évacuation 

Au déclenchement de l’alarme, le chargé d’évacuation doit se rendre au point de rassemblement et maintenir le 
personnel groupé. Il doit récupérer les chiffres donnés par les guides afin de renseigner les pompiers. Le chargé 
d’évacuation est le (la) secrétaire général(e).  

Les guides et les serre-files sont équipés de brassard afin d’être clairement identifiables. Une formation annuelle 
d’une demi-journée est dispensée aux guides et serre-files. 
 
Rôle de l’équipier de première intervention (EPI) 
Son rôle est d’intervenir efficacement sur un feu naissant et de pouvoir donner l’alarme incendie. 
Les équipiers de première intervention reçoivent une formation annuelle, à la fois théorique et pratique, sur la 
prévention et la lutte contre l’incendie. 
 
Liste des équipiers de première intervention 
 

3ème étage 4ème étage 5ème étage 6ème étage 7ème étage 8ème étage 
Flavie  
DE BUSSCHER 

Étienne  
CAZIN 

Julien  
LECOCQ 

Corinne  
MOURADIAN 

Natacha  
JUDOR 

Natacha  
JUDOR 

Jessie  
ISAAC 

Mathieu 
GOUDARD 

Maguelonne 
THIÉRY 

Karell  
REBIARD 

Jean-Christophe  
MARTIN 

Jean-Christophe
MARTIN 

   Estelle  
SIRMON   

 
 
 
Quand les personnels entendent la sirène, ils : 
- prennent leur manteau, leur sac à main ou porte-document ; 
- sortent de leur bureau en fermant la porte ; 
- vont  vers l’escalier le plus proche ; 
- suivent les indications du guide qui vous demande de rejoindre le parvis de l’université Paris Diderot et de 

patienter devant le bâtiment Olympe de Gouges. 
 
Ils ne pourront pas retourner en arrière.  
 
Quelques soient les conditions climatiques, les personnels restent au point de ralliement et attendent les instructions 
pour retourner dans les locaux. 
 
En ce qui concerne les personnes à mobilité réduite, elles resteront dans le bureau de la déléguée administrative, 
porte fermée. 
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  Textes de références 
 

 

 

 

Vu la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche et notamment les 
articles 90 à 94 et 119 ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l’État ; 

Vu la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique ;  

loi 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des 
agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique ; 

Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale dans la 
fonction publique ; 

Vu le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les 
établissements publics de l’État ;  

Vu le décret n° 2014-1365 du 14 novembre 2014 relatif à l’organisation et au fonctionnement du Haut Conseil de 
l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur, notamment l’article 2-10 d) ; 

Décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la 
fonction publique et la magistrature. 
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